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Les graphiques ci-dessous illustrent les opérations commerciales par secteur et les opérations 
commerciales par programme pour les périodes terminées les 30 juin 2019 et 30 juin 2018. Les 
opérations commerciales liées au PBB ont été exclues des graphiques. 
 

  

Opérations commerciales par programme (en milliers de $)
Pour les trois mois terminés le 30 juin % 2019 2018
Cuba 23 916 $ 15 787 $ 8 129 $ 51% 3% 2%
APPD 173 867 164 186 9 680 6% 20% 19%
Internationale 93 546 72 347 21 199 29% 11% 9%
Loteries 52 376 49 804 2 572 5% 7% 6%
AMG 3 983 2 820 1 164 41% <1% <1%

Total excluant PBB 347 687 $ 304 944 $ 42 743 $ 14% 41% 36%

ABP 509 343 545 711  (36 368) (7%) 59% 64%

Total incluant PBB 857 031 $ 850 655 $ 6 376 $ 1% 100% 100%
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Comme illustré ci-dessus, les opérations commerciales par programme démontrent une 
croissance des activités de livraison dans tous les programmes pour la période de trois mois se 
terminant en juin 2019 comparativement à la période de trois mois terminée en juin 2018. Ceci 
découle des résultats de la VCS solide dans le cadre des programmes de l’APPD et de passation 
de contrats à Cuba durant l’exercice financier 2018-2019 
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SOMMAIRE DES RÉSULTATS FINANCIERS 
 
Les faits saillants financiers de la CCC pour la période terminée le 30 juin 2019 sont présentés       
ci-après. 
 
Analyse de l’état du résultat global (perte) 
 

 

 
Pour la période de trois mois se terminant en juin 2019, la Corporation a enregistré une perte 
nette de 414 mille dollars, soit une diminution de 465 mille dollars comparativement au résultat 
net de 51 mille dollars pour la même période de l’exercice précédent. Ce résultat est attribuable 
à la fois à une diminution des produits et à une perte de change et est partiellement compensé 
par une baisse des charges par rapport à la période précédente. La diminution des produits est 
principalement due à une baisse dans les autres produits. 
 
La CCC dispose d’une protection naturelle contre les gains ou les pertes sur les opérations de 
change, variations qui, autrement, se répercuteraient sur le résultat net des opérations et sur 
son résultat global. Les soldes à découvert en monnaies étrangères font l’objet d’une 
surveillance et sont maintenus à des niveaux négligeables. 

 
Produits 

 
 
Le produit total de 6,5 millions de dollars pour les trois mois terminés le 30 juin 2019 était 9 % 
inférieur par rapport à la même période de l’exercice précédent. La diminution d’une période à 
l’autre est principalement attribuable à une baisse de 933 mille dollars des autres produits. Les 
autres produits sont composés principalement d’honoraires gagnés sur les paiements anticipés 
escomptés versés aux exportateurs canadiens. Cette diminution a été partiellement compensée 
par une augmentation de 236 mille dollars des produits financiers.  
 

 Résultat net (en milliers de $)  

 Pour les trois mois terminés le 30 juin 2019 2018 (Retraité) $ %
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Charges  
Frais d’administration 

 
 
Pour les trois mois terminés en juin 2019, les frais d’administration de 6,9 millions de dollars ont 
diminué de 483 mille de dollars ou 7 % comparativement à ceux de l’exercice précédent.  Bien 
que près de la moitié de la diminution soit attribuable à la réduction des frais de déplacement et 
accueil (224 mille dollars), des réductions ont été réalisées pour la majorité des dépenses.  
 
La CCC évalue constamment les niveaux de personnel pour faire des gains d’efficacité dans la 
mesure du possible. Pour y parvenir, elle réévalue ses ressources et ses activités d’exploitation, 
et en améliore sa gestion. La Corporation établit les budgets à partir des hypothèses quant à la 
capacité requise pour fournir le volume commercial projeté. Les budgets sont gérés de manière 
à contrôler les dépensurab 
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Il convient de noter qu’en dépit du fait que l’information financière soit présentée à titre de 
mandataire, la CCC demeure le principal débiteur de ses contrats internationaux avec les 
acheteurs étrangers et demeure responsable de l’exécution des contrats. Dans son rôle de maître 
d’œuvre, la Corporation a l’obligation contractuelle d’exécuter les contrats conclus avec les 
acheteurs étrangers et de veiller à ce que les conditions des contrats soient respectées, quelle 
que soit la qualité du rendement de l’exportateur canadien.  
 
Actifs  
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Analyse de l’état des flux de trésorerie 
 

 
 
La trésorerie et les équivalents de trésorerie représentent une vue momentanée à un moment 
précis. Les soldes de trésorerie de la Corporation fluctuent considérablement d’un jour à l’autre, 
car il arrive que des dizaines de millions de dollars soient reçus un jour et payés le lendemain ou 
vice versa. Il convient de noter qu’en dépit du fait que les flux de trésorerie déclarés reflètent 
une présentation à titre de mandataire, la CCC perçoit aussi des sommes considérables des 
acheteurs étrangers qui sont payées aux exportateurs canadiens lorsque les obligations 
contractuelles d’exécution sont complétées.    
 
Pour les contrats qui ne font pas partie du programme de l’APPD, la Corporation paie 
généralement les exportateurs canadiens dans un délai de cinq jours ouvrables, après avoir reçu 
le paiement de l’acheteur étranger (c.-à-d. que le paiement est versé à l’exportateur canadien 
après sa réception de l’acheteur étranger). Dans le cadre du programme de l’APPD, la 
Corporation paie généralement les exportateurs canadiens dans les trente jours suivant la 
réception d’une facture. La Corporation peut utiliser ses propres fonds pour payer les 
exportateurs canadiens au plus tard le 30e jour dans les cas où le paiement n’a pas encore été 
reçu de l’acheteur, aux termes de l’APPD. Selon les écarts entre la réception et le paiement, ces 
opérations peuvent s’échelonner sur plus d’une période et entraîner des variations des flux de 
trésorerie d’une période à l’autre, les créances étant payées à la Corporation à la fin d’une 
période et les paiements étant effectués à l’exportateur canadien au début de la suivante. 
 
Comparaison des résultats financiers et du budget dans le plan d’entreprise    
 
Le Plan d’entreprise de 2019-2020 à 2023-2024 a été approuvé par le Conseil d’administration 
de la Corporation 
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Pour la période de trois mois se terminant le 30 





CORPORATION COMMERCIALE CANADIENNE ÉTATS FINANCIERS PROVISOIRES CONDENSÉS EN DATE DU 30 JUIN 2019 (NON AUDITÉS)  
RAPPORT FINANCIER TRIMESTRIEL   

  
  

Page 17 of 37 
 



CORPORATION COMMERCIALE CANADIENNE ÉTATS FINANCIERS PROVISOIRES 





C



CORPORATION COMMERCIALE CANADIENNE ÉTATS FINANCIERS PROVISOIRES CONDENSÉS EN DATE DU 30 JUIN 2019 (NON AUDITÉS) 
RAPPORT FINANCIER TRIMESTRIEL (EN MILLIERS DE DOLLARS CANADIENS, SAUF INDICATION CONTRAIRE)  
  



CORPORATION COMMERCIALE CANADIENNE ÉTATS FINANCIERS PROVISOIRES CONDENSÉS EN DATE DU 30 JUIN 2019 (NON AUDITÉS) 
RAPPORT FINANCIER TRIMESTRIEL (EN MILLIERS DE DOLLARS CANADIENS, SAUF INDICATION CONTRAIRE)  

  

Page 22 of 37 
 

NOTES AFFÉRENTES AUX ÉTATS FINANCIERS PROVISOIRES 
CONDENSÉS (NON AUDITÉS) 

1. NATURE, ORGANISATION ET FINANCEMENT 
 
La Corporation commerciale canadienne (« la Corporation ») a été établie en 1946 en vertu de la 
Loi sur la Corporation commerciale canadienne (« Loi sur la CCC »). La Corporation étant une 
société d’État mandataire et appartenant entièrement au gouvernement du Canada, elle est 
visée à la partie I de l'annexe III de la Loi sur la gestion des finances publiques (« LGFP »). Elle est 
établie au Canada et son siège social se trouve au 350, rue Albert à Ottawa, en Ontario. La 
Corporation exerce ses activités principalement au Canada et dispose d’une représentation en 
Asie, au Moyen-Orient et en Amérique du Sud. 
   
La Corporation agit comme maître d’œuvre pour les exportateurs canadiens lorsque des 
gouvernements étrangers, des organisations internationales ou des acheteurs étrangers du 
secteur privé veulent acheter leurs produits et services du Canada par l’entremise du 
gouvernement du Canada. La Corporation conclut des contrats de maître d’œuvre avec ces 
acheteurs étrangers ainsi que des contrats domestiques correspondants avec des exportateurs 
canadiens. De plus, la Corporation conclut des accords de services d’approvisionnement visant à 
fournir des biens et des services destinés à être utilisés à l’échelle internationale au nom du 
gouvernement du Canada et de gouvernements étrangers. 
 
Les activités de la Corporation sont financées principalement au moyen des produits générés par 
les frais de service facturés. 
 
En septembre 2008, la Corporation, de même qu'un certain nombre d'autres sociétés d'État, a 
fait l'objet d'une instruction (C.P. 2008-1598) en application de l'article 89 de la LGFP, intitulée 
Décret d'instruction pour les sociétés d'État mères impliquées dans des prêts commerciaux à 
prendre en considération l'intégrité personnelle de ceux à qui ils prêtent ou offrent des avantages 
en accord avec la politique du gouvernement pour améliorer la responsabilité et l'intégrité des 
institutions fédérales. La Corporation a mis en œuvre l’instruction, entrée en vigueur le 1er janvier 
2010 et est demeurée en règle avec cette directive depuis. 
 
En juillet 2015, la Corporation a fait l’objet d’une instruction (C.P. 2015-1110) en application de 
l’article 89 de la LGFP, afin d’harmoniser ses pratiques, directives et politiques en matière de 
dépenses de voyages, d’accueil, de conférences et d’événements avec les politiques, directives 
et instruments connexes du Conseil du Trésor. Le tout devant se faire de manière cohérente avec 
les obligations juridiques de la Corporation et la mise en application devant être présentée dans 
son prochain Plan d’entreprise. La Corporation a mise en œuvre 
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Rapprochement des soldes  
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Rapprochement de l’état du résultat global pour les trois mois terminés le 30 
juin 2018 
 

 

* Le reclassement est le suivant :      
• Gain de change de 107 $ précédemment présenté dans la section des produits a été 

reclassé à un poste indépendant.      

État du résultat global (non audité)
Pour les trois mois terminés le 30 juin Notes 2018 Reclassement (*) Ajustements au 2018

titre de l'IFRS 15
(Montant présenté 

précédemment)
(Retraité - 

Note 4)

PRODUITS
Opérations commerciales 
     - contrats de maître d'œuvre  618 188                $ (618 188)               -                 $
Moins : coût des opérations commerciales 
     - contrats de maître d'œuvre (618 188)                 618 188                -                 
Frais de service 12  6 017                      40                         6 057                        

 6 017



CORPORATION COMMERCIALE CANADIENNE ÉTATS FINANCIERS PROVISOIRES CONDENSÉS EN DATE DU 30 JUIN 2019 (NON AUDITÉS) 
RAPPORT FINANCIER TRIMESTRIEL (EN MILLIERS DE DOLLARS CANADIENS, SAUF INDICATION CONTRAIRE)  

  

Page 27 of 37 
 

Rapprochement de l’état des flux de trésorerie pour les trois mois terminés le 
30 juin 2018 
 

  

* Les reclassements sont les suivants :      
• Des créances 552 $ aux autres actifs (552 $). 
• Des créditeurs et charges à payer 126 
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Les stratégies clés utilisées par la Corporation pour gérer son capital incluent : le contrôle des 
dépenses de remédiation de contrats; le maintien d’un équilibre entre une croissance avisée et 
les charges d’exploitation; la réduction au minimum de l’exposition au risque de change et 
l’optimisation des produits d’intérêts. La Corporation peut être tenue de retourner au 
Gouvernement du Canada toute partie du capital considérée excédentaire au montant 
nécessaire pour les fins pour lesquelles la Corporation a été constituée. 
 
L’apport en capital de la Corporation se répartit comme suit : 
 

 
 

11. GESTION DU RISQUE ET INSTRUMENTS FINANCIERS 
 
Tel que décrit dans le rapport annuel et les états financiers audités de la Corporation pour 
l’exercice terminé le 31 mars 2019, les instruments financiers que détient la Corporation 
l’exposent au risque de crédit, au risque de marché et au risque de liquidité. La section qui suit 
décrit les risques les plus importants associés aux instruments financiers de la Corporation et la 
façon dont celle-ci gère son exposition aux risques.  
 
(a) Risque de crédit 
 
Il s'agit du risque qu'une partie à un instrument financier manque à l'une de ses obligations et 
amène de ce fait l'autre partie à subir une perte financière. Ce risque est principalement associé 
à la trésorerie et équivalents de trésorerie de la Corporation, aux produits non facturés et aux 
créances qui comprennent les frais de service dus à la Corporation. La valeur comptable des actifs 
financiers figurant dans les états financiers représente l’exposition maximale au risque de crédit. 
 
Trésorerie et équivalents de trésorerie 
La Corporation investit ses fonds excédentaires pour toucher des produits financiers en vue de 
maintenir le principal et de fournir suffisamment de liquidités pour répondre à ses besoins de 
trésorerie. La Corporation réduit au minimum son exposition au risque de crédit découlant du 
placement de la trésorerie et équivalents de la trésorerie en respectant sa politique en matière 
de placement, laquelle spécifie des mécanismes de placement approuvés par le Conseil 
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• Cote de Moody’s : P1 
• Cote de Standard and Poor’s (“S&P”) : A1 
• Cote de Dominion Bond Rating Service (“DBRS”) : R1 (faible) 

 
Créances 
La Corporation a un risque de crédit lié aux créances qui comprend les produits tirés des frais de 
service. À la demande des exportateurs canadiens, la Corporation peut parfois accepter de payer 
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Les créances sont considérées comme étant en souffrance quand le payeur n'a pas versé la 
somme due avant la date d'échéance prévue par le contrat. 
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liquidité global suite à des manquements contractuels, la Corporation peut aussi, selon les 
résultats de sa vérification préalable, exiger que les exportateurs canadiens fournissent des 
garanties commerciales, y compris des retenues de garantie, des garanties bancaires, des 
cautions, des cautions de la société mère, des cessions d'indemnités d'assurance, des privilèges 
sur biens, des garanties personnelles et des espèces des actionnaires placées en fiducie auprès 
de la Corporation.  
 
Aux termes des modalités des contrats, autres que ceux liés 
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15. ÉVENTUALITÉS 
 
(a) Garanties 
 
Afin de gérer son risque de rendement sur ses livrables en cours, la Corporation peut exercer un 
recours sur une base contractuelle contre des exportateurs canadiens découlant, à tous les 
égards importants, des livrables prévues de même valeur dans les contrats. Les garanties 
promises par les exportateurs canadiens servent à atténuer le risque de contrepartie sur les 
livrables de la Corporation dans l’éventualité de réclamations contre la Corporation suite à un 
manquement au cas où des exportateurs canadiens ne parviennent pas à remplir les modalités 
de leurs contrats. En outre, pour atténuer davantage son exposition globale à des demandes 
d’indemnisation potentielles suite à un manquement, la Corporation peut aussi, selon les 
résultats de sa vérification préalable, exiger que l’exportateur canadien fournisse des garanties 
commerciales, y compris des retenues de garantie, des garanties bancaires, des cautions, des 
cautions de la société mère, des cessions d'indemnités d'assurance, des privilèges sur biens, des 
garanties personnelles et des espèces des actionnaires placées en fiducie auprès de la 
Corporation. 
 
La valeur résiduelle des obligations de performance de la Corporation en date du 30 juin 2019 
s’élevait à 13 038 618 $ (14 340 651 $ en date du 31 mars 2019). Les garanties commerciales 
mises en gage à la Corporation par les exportateurs canadiens dans le cas improbable d’un 
manquement contractuel, étaient les suivantes : 
 

 
 
Les montants susmentionnés se rapprochent de la juste valeur des garanties retenues. 
 
(b) Autre passifs éventuels 
 
Dans le cours normal de ses activités, la direction évalue la probabilité de tout passif éventuel. Il 
n’y avait aucun passif éventuel à divulguer au 30 juin 2019 ou au 31 mars 2019.   

30 juin 2019 31 mars 2019
Retenues de garantie  10 699            $  6 147              $


	

